
CHAPITRE 77

Loi du Barreau

[Sanctionnée le 29 juin 1967}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

1 . Dans la présente loi et dans les
règlements édictés sous son empire, à
moins que le contexte n'impose un sens
différent, les mots suivants désignent res-
pectivement:

a) « Barreau » : le Barreau du Québec ;

b) « Conseil général » : le Conseil géné-
ral du Barreau;

c) « Ordre des avocats » : le corps pro-
fessionnel formé de l'ensemble des membres
du Barreau;

d) « Tableau » : le Tableau de l'Ordre
des avocats;

e) « avocat », « conseiller juridique »,
«membre du Barreau», «procureur»:
quiconque est inscrit au Tableau;

f) « certificat restrictif » : le certificat
émis par le secrétaire général au conseiller
en loi;

g) « conseiller en loi » : un avocat d'une
autre province canadienne inscrit au Ta-
bleau en vertu d'un certificat restrictif;
« avocat » inclut « conseiller en loi », sauf
disposition contraire de la loi ;
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h) « Bureau » : le Bureau des examina-
teurs du Barreau;

i) « section » : corporation locale du
Barreau, formée des avocats qui y sont
inscrits;

j) « conseil »: le conseil d'une section;
k) « personne » : une personne morale

ou physique, ainsi qu'une association, une
société ou une corporation;

l) « tribunal » : tout organisme qui siège
dans le Québec et qui y exerce une juri-
diction judiciaire ou quasi judiciaire;

m) « frais judiciaires » ou « dépens » :
les frais prévus au tarif, taxables par
l'officier compétent d'un tribunal;

n) « frais extrajudiciaires »: les hono-
raires ou frais, prévus au tarif ou non,
qu'un avocat peut exiger pour des services
professionnels ou en sus des frais judiciai-
res, et qui découlent de l'exercice de la
profession d'avocat;

o) « sténographie » : sténographie ou en-
registrement des dépositions, conformé-
ment à l'article 324 du Code de procédure
civile.

2 . L'avocat exerce une fonction pu-
blique auprès du tribunal et collabore à
l'administration de la justice.

SECTION II

CORPORATIONS DU BARREAU

3 . L'Ordre des avocats constitue une
corporation désignée sous le nom de
« Barreau du Québec ».

4 . 1. Le Barreau est divisé en sections.

2. Chaque section constitue une corpo-
ration distincte et autonome, formée des
avocats qui y sont inscrits.

3. Les sections existantes, avec leurs
limites territoriales actuelles,, sont dési-
gnées respectivement sous les noms de:
Barreau de Montréal, Barreau de Québec,
Barreau de Trois-Rivières, Barreau de
Saint-François, Barreau d'Arthabaska,
Barreau de Bedford, Barreau de Hull,
Barreau de Richelieu, Barreau du Bas
Saint-Laurent, Barreau du Saguenay,
Barreau des Laurentides, Barreau d'Abi-
tibi-Témiscamingue.
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5 . Le Barreau et chacune des sections
possèdent tous les pouvoirs attribués aux
corporations civiles par les lois du Québec.

6 . 1. Le Barreau a son siège social à
Montréal, à l'endroit qu'il fixe par règle-
ment.

2. Chaque section a son siège social à
l'endroit qu'elle fixe par règlement.

3. Les règlements prévus aux para-
graphes 1 et 2 entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle de Québec.

7 . Toute procédure dirigée contre le
Barreau ou contre une section doit être
signifiée au bâtonnier ou au secrétaire,
personnellement ou à leur étude, ou à
son siège social.

8 . Le Barreau et chaque section doi-
vent avoir un sceau portant leur nom en
bordure.

SECTION III

CONSEIL GÉNÉRAL

§ 1.—Composition

. 9 . 1. Le Barreau est administré par
un conseil appelé le « Conseil général du
Barreau du Québec ».

2. Le Conseil général exerce tous les
droits, pouvoirs et prérogatives qui com-
pètent au Barreau.

3. Le Conseil général comprend le
bâtonnier de chacune des sections, neuf
autres délégués de la section de Montréal,
quatre autres délégués de la section de
Québec et un autre délégué de chacune
des sections de Trois-Rivières, de Saint-
François et de Hull.

4. Les membres du Conseil général
doivent être membres d'un conseil de
section. Toutefois, celui-ci doit nommer
annuellement ou au besoin, parmi ses
membres anciens ou actuels, au moins
trois substituts pour remplacer le bâton-
nier ou l'un ou l'autre des délégués inca-
pables d'assister à une assemblée. Le
bâtonnier, ou à son défaut le premier
conseiller, désigne le substitut qui doit
remplacer le délégué absent, soit pour
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toute la durée de l'assemblée, soit pour
une ou plusieurs de ses séances.

1 0 . 1. À l'assemblée prévue au para-
graphe 1 de l'article 11, le Conseil général
élit au scrutin secret, parmi ses membres,
un président connu sous le nom de
« bâtonnier du Québec ».

2. Le bâtonnier du Québec est le
chef de l'Ordre et en cette qualité exerce
un droit de surveillance générale sur les
affaires du Barreau. Il reste en fonctions
et demeure membre du Conseil général
jusqu'à l'élection de son successeur, malgré
l'article 9.

3. Le bâtonnier du Québec fait partie
de droit de tous les comités formés
par le Barreau, sauf les organismes disci-
plinaires.

4. Les avocats qui ont occupé la fonc-
tion de bâtonnier du Québec conservent
leur titre de bâtonnier et prennent pré-
séance selon leur ancienneté.

§ 2.—Assemblées

1 1 . 1. La première assemblée ordi-
naire du Conseil général a lieu en juin à
Montréal sur convocation par lettre du
secrétaire général.

2. Le Conseil général fixe par résolution
la date et le lieu des autres assemblées
ordinaires.

3. Le bâtonnier du Québec ou neuf
membres du Conseil général peuvent
requérir le secrétaire général de convoquer
une assemblée extraordinaire du Conseil
général.

1 2 . 1. Le quorum du Conseil général
est composé de la majorité de ses membres.

2. Les décisions se prennent à la majo-
rité des voix des membres présents.

3. Les membres présents sont tenus de
voter, sauf empêchement stipulé par la loi
ou motif de récusation jugé suffisant par
le président de l'assemblée.

4. Au cas d'égalité des voix, le président
de l'assemblée donne un vote prépondé-
rant.
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§ 3.—Pouvoirs

1 3 . 1. Le Conseil général, par résolu-
tion, peut:

a) dresser et publier le Tableau de
l'Ordre des avocats du Québec;

b) publier des recueils officiels des
décisions des tribunaux du Québec ou du
Canada ou tout autre périodique d'in-
térêt professionnel;

c) déterminer les devoirs et les fonc-
tions de ses officiers et employés, ainsi
que ceux des officiers des sections à
l'égard du Barreau et de ses officiers;

d) former des comités, déterminer leurs
pouvoirs, fixer la rémunération de leurs
membres et celle des membres du Bureau;

e) modifier le territoire des sections
avec le consentement des sections inté-
ressées ;

f) exiger des sections un rapport finan-
cier annuel;

g) imposer aux sections une répartition
établie sur la base jugée la plus équitable,
au cas où les revenus ordinaires du Conseil
général ne suffiraient pas à défrayer ses
dépenses;

h) statuer sur sa régie interne, l'admi-
nistration de ses biens, la nomination,
la rémunération et la retraite de ses em-
ployés, l'institution en leur faveur d'un
régime de rentes conformément à la Loi
des régimes supplémentaires de rentes,
l'organisation de cours de perfectionne-
ment pour les avocats, toute matière
d'intérêt général pour le Barreau et ses
membres et toute autre matière jugée
nécessaire ou utile pour l'exercice de ses
pouvoirs;

i) fixer la date et le lieu d'une assem-
blée générale annuelle de tous les membres
de l'Ordre.

2. Le Conseil général, par règlement,
peut:

a) permettre aux étudiants détenteurs
d'un certificat d'immatriculation de va-
quer à des activités d'ordre judiciaire ou
quasi judiciaire, sous l'autorité et la
responsabilité d'un avocat;

b) assurer l'entraînement professionnel,
en définir les modalités, dispenser l'ensei-
gnement approprié et, à ces fins, fonder
et administrer une école de droit;
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c) mettre sous tutelle ou abolir les
sections qui n'ont pas les fonds suffisants
pour subsister ou qui ne font pas un usage
convenable et utile de leurs fonds; exiger
des officiers de ces sections un rapport de
l'emploi de leurs fonds et, si nécessaire,
ordonner une enquête;

d) disposer des livres, des archives et
des biens des sections abolies par le
Conseil général, ou de celles dissoutes de
leur chef aux termes de la présente loi; le
Barreau doit alors assumer leurs obliga-
tions;

e) prononcer à l'égard des sections en
défaut de payer la répartition imposée en
vertu du sous-paragraphe g du paragraphe
1 les sanctions suivantes: la privation du
droit de représentation au Conseil géné-
ral, la mise en tutelle ou l'abolition de la
section;

f) établir et administrer un fonds de
bienfaisance et un fonds d'indemnisation.

3. Le Conseil général, par règlement,
peut également:

a) assurer le maintien de l'honneur et
de la dignité du Barreau et de la dis-
cipline de ses membres et, à cette fin,
adopter un code d'éthique profession-
nelle;

b) définir les professions, métiers, in-
dustries, commerces, charges ou fonc-
tions incompatibles avec la dignité ou
l'exercice de la profession;

c) définir, après consultation du Comité
des études universitaires et de la forma-
tion professionnelle, les critères de re-
connaissance d'une faculté de droit, eu
égard aux matières enseignées, à la durée
des cours, au nombre minimum de pro-
fesseurs de carrière, à l'état de la bi-
bliothèque et autres conditions matérielles
d'enseignement, pour fins d'admission
à l'exercice de la profession;

d) déterminer une procédure d'arbi-
trage des comptes d'avocats à laquelle les
clients puissent recourir;

e) établir et administrer une caisse de
retraite pour les membres de l'Ordre;
un tel règlement est cependant soumis à la
Loi des régimes supplémentaires de rentes ;

f) établir et administrer un organisme
d'assistance judiciaire dans toute la pro-
vince et conclure à cette fin toutes en-
tentes utiles avec les sections et les auto-
rités gouvernementales;
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g) prescrire la formule du serment
d'office de l'avocat.

1 4 . 1. Un règlement ne peut être
adopté en vertu des paragraphes 2 et 3
de l'article 13 que si le secrétaire général
en a communiqué le projet à tous les
membres de l'Ordre, au moins trente
jours auparavant.

2. De plus, un règlement adopté en
vertu du paragraphe 3 de l'article 13 doit
être soumis à l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil et publié dans la
Gazette officielle de Québec.

3. Sous réserve des paragraphes 1 et 2,
un règlement entre en vigueur après avis
aux membres de l'Ordre et à la date que
le Conseil général fixe.

§ 4.—Comité exécutif

1 5 . 1. À l'assemblée prévue au para-
graphe 1 de l'article 11, le Conseil général
forme le Comité exécutif du Barreau.

2. Le Comité exécutif est formé de huit
membres du Conseil général, savoir:

a) le bâtonnier du Québec; et en
plus

b) trois membres choisis parmi les
délégués de la section de Montréal;

c) deux membres choisis parmi ceux
de la section de Québec; et

d) deux bâtonniers en exercice des
autres sections.

3. Quatre membres du Comité exécutif
en forment le quorum.

1 6 . 1. Le Comité exécutif est présidé
par le bâtonnier du Québec.

2. Le vice-président en est choisi par le
Conseil général, parmi les membres du
Comité exécutif, immédiatement après
la formation de celui-ci.

3. Le vice-président du Comité exé-
cutif remplace le bâtonnier du Québec au
besoin.

4. Les décisions du Comité exécutif se
prennent à la majorité des voix des
membres présents.

5. Au cas d'égalité des voix, le président
donne un vote prépondérant.
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1 7 . Les membres du Comité exécutif
demeurent en fonctions jusqu'à l'élection
de leurs successeurs.

1 8 . 1. Sous réserve des restrictions
imposées par le Conseil général, le Comité
exécutif, entre les assemblées du Conseil
général, possède et peut exercer tous les
pouvoirs de ce dernier dans l'adminis-
tration des affaires du Barreau, sauf ceux
qui doivent être exercés exclusivement par
le Conseil général de par la présente loi.

2. Le Comité exécutif fait rapport de
toutes ses décisions au Conseil général à
son assemblée suivante; celui-ci peut les
modifier ou les rescinder, sans préjudice
des droits acquis.

§ 5.—Secrétariat

1 9 . 1. Le secrétaire général du Bar-
reau est le chef du secrétariat. Celui-ci
comprend, en outre, le secrétaire général
adjoint, le syndic, les syndics adjoints,
les syndics correspondants, l'arrêtiste en
chef, l'arrêtiste adjoint et toute autre
personne à qui le Conseil général peut
confier une tâche particulière.

2. Tous sont avocats et nommés par
le Conseil général qui, dans le silence de la
présente loi, définit leurs fonctions.

2 0 . 1. Le secrétaire général accomplit
les devoirs prévus par la présente loi et
les règlements ainsi que ceux que lui im-
posent le Conseil général et le Comité
exécutif.

2. Il peut recevoir toute déclaration
sous serment et administrer les serments
prescrits par la présente loi.

3. Il expédie chaque année au secrétaire
de chacune des sections un état des finan-
ces du Barreau arrêté au 31 mars.

2 1 . 1. Le secrétaire général adjoint,
sous la direction du secrétaire général,
remplit les fonctions et devoirs de celui-ci
et le remplace lorsqu'il est incapable
d'agir par maladie, absence ou autre cause.
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2. En cas d'incapacité ou d'absence du
secrétaire général, tout acte requis de lui
peut être valablement fait par le bâton-
nier du Québec, le secrétaire général
adjoint ou une autre personne désignée
par le Comité exécutif.

2 2 . 1. Le syndic connaît des diffé-
rends entre avocats ou entre un avocat et
toute personne et il s'emploie à concilier
les parties.

2. Le syndic assure l'inspection des
comptes en fidéicommis prévue par les
règlements, veille à la stricte observance
de la discipline parmi les membres du
Barreau et surveille l'exercice de la pro-
fession d'avocat dans la province.

2 3 . 1. Le syndic s'enquiert auprès de
tout avocat ou de toute personne, orale-
ment ou par écrit, des faits relatifs aux
plaintes, représentations ou informations
qu'il reçoit concernant l'exercice de la
profession d'avocat.
: 2. Dans l'exécution de ses fonctions, le
syndic a accès aux archives du Barreau et
des sections de même qu'à tous les docu-
ments produits aux greffes des tribunaux
ou aux bureaux des corps publics.

3. Il a aussi le droit de prendre posses-
sion et de disposer de tout dossier, docu-
ment ou autre bien confié à un avocat
devenu inhabile ou incapable d'exercer,
ou détenu par les représentants légaux
d'un avocat décédé, nonobstant tous hono-
raires et déboursés dus à l'avocat.

4. Dans les cas prévus au paragraphe 3,
'' il doit rédiger procès-verbal de ses opéra-
tions, en laisser copie à une personne
raisonnable en charge des lieux et rendre
compte à l'avocat ou à ses représentants.

2 4 . 1. Le syndic préside tout comité
spécial d'enquête formé par le Comité
exécutif au sujet de toute question rela-
tive à la conduite professionnelle des
membres du Barreau.

2. Les articles 102 et 103 s'appliquent
à ce comité spécial d'enquête.

2 5 . Le syndic soumet au Comité
exécutif, sur demande, un rapport écrit
de ses activités.
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2 6 . Les syndics adjoints assistent le
syndic dans l'exécution de ses fonctions et
chacun d'eux peut exercer sous sa direction
les pouvoirs décrits aux articles 22, 23 et
104.

2 7 . Le secrétaire général et son ad-
joint, le syndic et ses adjoints ainsi que
l'arrêtiste en chef et son adjoint sont des
membres à plein temps du secrétariat et
chacun d'eux ne peut être démis de ses
fonctions que par un vote des deux tiers
des membres du Conseil général.

2 8 . 1. Les syndics correspondants ont
compétence en matière disciplinaire, dans
la région qui leur est attribuée et dans les
limites des fonctions qui leur sont confiées
par la présente loi.

2. Les syndics correspondants aident le
syndic et ses adjoints dans l'exécution de
leurs fonctions; chacun d'eux peut, sous la
direction du syndic ou de l'un de ses
adjoints, connaître des différends entre un
avocat et son client, concilier les parties
et exercer les pouvoirs décrits à l'article 23.

3. Les syndics correspondants soumet-
tent au syndic, à sa demande, un rapport
écrit de leurs activités.

SECTION IV

SECTIONS

§ 1.—Assemblées

2 9 . 1. Chaque section doit tenir une
assemblée générale annuelle au cours des
sept premiers jours de mai.

2. Le conseil fixe la date et l'ordre du
jour de cette assemblée.

3 0 . Des assemblées extraordinaires de
la section peuvent être tenues sur convo-
cation par le secrétaire, à la demande du
conseil, du bâtonnier ou du premier con-
seiller ou à la requête écrite de vingt
membres dans la section de Montréal, de
dix membres dans la section de Québec et
de six membres dans les autres sections.

3 1 . Cinquante membres forment le
quorum des assemblées générales dans la
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section de Montréal, vingt membres dans
la section de Québec et huit membres
dans les autres sections.

3 2 . La convocation des assemblées
générales se fait de la manière et au lieu
déterminés par les règlements de la section
ou par résolution du conseil.

§ 2.—Conseils

33. Le conseil de chaque section com-
prend quatre officiers: le bâtonnier, le
premier conseiller, le trésorier et le secré-
taire, ainsi que des conseillers au nombre
de neuf pour la section de Montréal, de
huit pour la section de Québec et de trois
pour les autres sections.

3 4 . 1. L'élection des officiers et con-
seillers se tient dans les sept premiers jours
de mai.

2. Le conseil, par résolution, fixe les
modalités de l'élection et nomme comme
président de l'élection un membre de la
section.

3. Les voix doivent être données au
scrutin secret à un endroit désigné par
le conseil.

4. Au cas d'ajournement de l'assemblée
annuelle pour fins de l'élection, le quorum,
à la reprise de l'assemblée, se compose des
membres présents.

5. Seuls peuvent voter et sont éligibles
les membres en règle de l'Ordre, à l'exclu-
sion des conseillers en loi.

3 5 . 1. Les officiers et les conseillers
sont élus pour un an mais ils sont rééli-
gibles. Les règlements de chaque section
déterminent les conditions de leur éligi-
bilité.

2. Une section peut toutefois arrêter,
par une résolution votée à l'assemblée
générale annuelle ou à une assemblée
extraordinaire, que les officiers et les con-
seillers, ou certains d'entre eux, sont élus
pour deux ans.

3. Les officiers et les conseillers entrent
en fonctions dès leur élection et ils le
demeurent jusqu'à leur décès, leur démis-
sion ou leur remplacement, selon le cas.

4. La nomination d'un officier ou d'un
conseiller à une fonction incompatible
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avec l'exercice de la profession équivaut
à sa démission.

5. Au cas de décès, de démission ou
d'incapacité d'un de ses membres, le con-
seil élit un remplaçant parmi les membres
de la section ou ordonne un scrutin.

3 6 . 1. Le quorum du conseil est com-
posé de la majorité de ses membres.

2. Les décisions se prennent à la majo-
rité des voix des membres présents.

3. Les membres présents sont tenus de
voter, sauf empêchement stipulé par la
loi ou motif de récusation jugé suffisant
par le président.

§ 3.—Officiers

3 7 . 1. Le bâtonnier préside les assem-
blées de la section et les séances du conseil.
Au cas d'égalité des voix, le bâtonnier, le
premier conseiller ou le président tempo-
raire choisi en leur absence, donne un
vote prépondérant.

2. Le bâtonnier fait partie de droit de
tous les comités formés par le conseil.

38. Le premier conseiller remplace le
bâtonnier empêché d'agir par maladie,
absence ou autre raison.

3 9 . 1. Le trésorier et le secrétaire rem-
plissent les fonctions ordinairement dévo-
lues par l'usage à ces officiers et ils accom-
plissent les devoirs spéciaux que leur
dictent la présente loi et les règlements du
Barreau ou que leur impose le conseil.

2. Le conseil peut décréter que la même
personne cumule les fonctions de secré-
taire et de trésorier; en ce cas, le nombre
des conseillers à élire est augmenté d'une
unité.

§ 4.—Pouvoirs

4 0 . 1. Un conseil de section peut, par
règlement:

a) adopter les mesures propres à assurer
la compétence et la discipline des sténo-
graphes qui exercent devant les tribunaux;
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b) établir, dans les limites de la section,
un organisme d'assistance judiciaire, un
fonds de bienfaisance ou une bibliothèque
générale de droit.

2. Un conseil de section peut, par règle-
ment ou résolution:

a) pourvoir à l'administration des orga-
nismes énumérés au sous-paragraphe b
du paragraphe 1 ;

b) déterminer les fonctions des em-
ployés de la section et pourvoir à leur
rémunération ;

c) mettre à la retraite les employés de
la section et leur payer une pension fixée
par le conseil ou instituer en leur faveur
un régime de retraite conformément à la
Loi des régimes supplémentaires de rentes;

d) former des comités, déterminer leurs
pouvoirs et fixer la rémunération de leurs
membres;

e) décider la modification des limites
territoriales de la section ou sa fusion
avec une autre ou sa dissolution, à des
conditions subordonnées à l'approbation
des membres des sections intéressées et du
Conseil général.

3. Un conseil de section peut aussi, par
règlement ou résolution, statuer sur sa
régie interne et l'administration de ses
biens ainsi que sur toute matière d'intérêt
général.

4 1 . Â moins qu'il n'en soit autrement
ordonné, les règlements des conseils de
section entrent en vigueur le jour de leur
adoption.

4 2 . 1. Chaque secrétaire de section
expédie au secrétaire général du Barreau
une copie certifiée de tout règlement
adopté par le conseil de sa section, dans
les dix jours de son adoption.

2. Le secrétaire général soumet ce
règlement à la considération du Comité
exécutif à sa réunion suivante.

3. Le Comité exécutif formule à l'inten-
tion du Conseil général une recommanda-
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tion appropriée, dont le secretaire general
expédie copie sans délai à la section dont
il s'agit.

4 3 . 1. Dans les quatre mois de la
réception d'un règlement de section par
le secrétaire général, le Conseil général

Désaveu.
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peut, après préavis à la section dont il
s'agit, désavouer ce règlement par un vote
affirmatif des deux tiers de ses membres
présents.

2. Le Conseil général exerce ce droit
de désaveu si le règlement d'un conseil de
section est incompatible avec un règlement
du Conseil général ou avec l'intérêt général
du Barreau.

3. Le désaveu prononcé par le Conseil
général rétroagit à la date du règlement
du conseil de section et met à néant tout
ce qui a pu être fait sous son empire.

4 4 . La mise en tutelle d'une section
entraîne la suspension de tous ses pouvoirs
qui passent au Conseil général.

SECTION v

ADMISSION AU BARREAU

§ 1.—Bureau des examinateurs

4 5 . Sous réserve des articles 71 à 73
et du droit de contrôle et de surveillance
du Conseil général, l'immatriculation,
l'examen et l'admission à l'exercice de la
profession d'avocat ressortissent au Bu-
reau des examinateurs.

4 6 . 1. À l'exclusion des conseillers en
loi, le Bureau est composé d'un président
choisi parmi les avocats inscrits au Ta-
bleau depuis au moins dix ans, du bâ-
tonnier du Québec, d'un avocat choisi
parmi le personnel enseignant de chacune
des facultés de droit reconnues en vertu
de l'article 62 et d'au moins dix-huit
autres avocats.

2. Le secrétaire général est secrétaire
du Bureau.

3. Le Conseil général nomme le pré-
sident annuellement. Après consultation
avec le président, le Conseil général nomme
également tous les autres examinateurs et
définit la durée de leur mandat.

4 7 . 1. Si le président du Bureau est
absent ou incapable d'agir, le Bureau lui
nomme un remplaçant parmi ses membres.

2. Toute vacance survenant avant l'ex-
piration du mandat d'un examinateur est
remplie par le Comité exécutif pour le
temps qui reste à courir.

Motifs.

Effet.

Effet de
mise en
tutelle.

Pouvoirs.

Composi-
tion du
Bureau.

Secré-
taire.

Président,
etc.

Rempla-

cement.

Idem.



1966-67 Barreau —Bar CHAP. 7 7 447

3. Si, à l'occasion d'un examen, un
examinateur est absent ou incapable
d'agir, le président ou, à son défaut, le
secrétaire du Bureau lui nomme un subs-
titut.

4 8 . 1. Le quorum du Bureau est de
dix.

2. Toute décision y est prise à la majo-
rité des voix des membres présents.

3. Au cas de partage égal des voix, le
président donne un vote prépondérant.

4 9 . Avant chaque examen, les exami-
nateurs doivent prêter serment, devant le
secrétaire du Bureau, de remplir fidèle-
ment leurs fonctions et de garder le
secret de leurs délibérations et des ques-
tions de l'examen.

5 0 . 1. Le Bureau, par résolution, dé-
termine la date, le lieu et la procédure de
l'examen.

2. Le Bureau, par règlement:
a) arrête les formalités de l'imma-

triculation, de l'examen et de l'admission
à l'exercice ainsi que le texte des formules
qui s'y rapportent ;

b) détermine le programme de l'exa-
men d'admission à l'exercice de la pro-
fession d'avocat.

3. Le Bureau, également par règlement:
a) définit les qualités et conditions

requises des aspirants à l'exercice de
la profession, outre celles spécifiées dans
la présente loi ;

b) fixe le montant des honoraires exi-
gibles des candidats à l'immatriculation
et à l'examen.

4. Tout règlement du Bureau est subor-
donné à l'approbation du Conseil général
et, dans les cas prévus au paragraphe 3,
à l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil.

5. Tout règlement du Bureau entre en
vigueur à la date de sa publication dans
la Gazette officielle de Québec.

5 1 . 1. Les décisions du Bureau et de
ses comités, de même que les procédures
adoptées par eux ou faites devant eux,
ne peuvent être attaquées devant les tri-
bunaux de quelque façon que ce soit.
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2. Les décisions du Bureau et de ses
comités sont finales et sans appel.

§ 2.—Immatriculation

5 2 . 1. Ayant le 1er novembre de sa
dernière année du cours de licence dans
une faculté de droit reconnue en vertu de
l'article 62, tout candidat à l'exercice de la
profession doit faire parvenir au secrétaire
du Bureau une demande d'immatricula-
tion en la forme et aux conditions pres-
crites par les règlements.

2. Un comité de vérification formé par
le Bureau et composé du président et de
deux autres membres doit examiner chaque
candidature et rendre sa décision au plus
tard le 31 janvier suivant.

5 3 . Pour être admis à l'immatricula-
tion, le candidat doit :

a) être bachelier ès arts d'une univer-
sité canadienne ou d'une université ou
d'un collège dont le grade est reconnu
équivalent à la fois par toutes les univer-
sités dont les facultés de droit sont recon-
nues en vertu de l'article 62, et en plus
par le Bureau; ou

b) être détenteur d'un ou de plusieurs
grades autres que le baccalauréat ès arts,
reconnus équivalents ou supérieurs à ce
dernier à la fois par toutes les universités
dont les facultés de droit sont reconnues
en vertu de l'article 62, et en plus par le
Bureau; et

c) s'être conformé aux formalités im-
posées par la présente loi et par les règle-
ments du Barreau.

54. Après son immatriculation, le can-
didat doit recevoir l'entraînement pro-
fessionnel prescrit par le paragraphe e de
l'article 61 et se présenter à l'examen aux
conditions prescrites par les règlements.

5 5 . En tout temps avant son imma-
triculation, un candidat peut requérir le
Bureau de se prononcer sur la suffisance
de son dossier académique.

5 6 . 1. Sur le rapport adressé par le
Bureau au bâtonnier du Québec, attes-
tant que le candidat est de bonnes moeurs,
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qu'il a les aptitudes, connaissances et
qualités requises et qu'il s'est en tout
conformé à la présente loi et aux règle-
ments du Barreau, le bâtonnier du Québec
accorde au candidat un certificat d'im-
matriculation.

2. Ce certificat est signé par le bâton-
nier du Québec et contresigné par le
secrétaire général; il porte le sceau du
Barreau.

3. Ce certificat est porté sur les registres
du Bureau.

§ 3.—Admission à l'exercice
de la profession

57. Aux conditions qu'il détermine, le
Bureau peut, sur requête, donner un effet
rétroactif à l'immatriculation d'un candi-
dat à l'exercice de la profession et permet-
tre à ce dernier de se présenter à l'examen,
comme s'il était en règle, et d'exercer la
profession.

5 8 . Toute requête pour rétroactivité
de l'admission à l'étude du droit, accordée
par le Conseil général depuis le premier
janvier 1963 jusqu'à l'entrée en vigueur
de la présente loi, peut être soumise au
Bureau qui statuera sur elle selon les
dispositions de l'article 57.

5 9 . Le candidat à l'exercice de la pro-
fession doit, dans tous les cas, payer les
honoraires d'immatriculation en plus des
honoraires d'admission à l'examen.

60. 1. À la date fixée par le président,
un comité du Bureau, composé du prési-
dent et de quatre autres membres choisis
par lui, vérifie les dossiers et se prononce
sur le droit des candidats à subir l'examen.

2. Le comité doit s'enquérir des moeurs,
des connaissances et des qualités du candi-
dat. À ces fins il peut assigner et interro-
ger, sous serment reçu par l'un de ses
membres, le candidat et toute autre per-
sonne et leur poser toutes les questions
pertinentes.

3. Ce comité exerce tous les pouvoirs
de la Cour supérieure pour contraindre les
témoins à comparaître et à répondre sous
serment, de la manière et sous les peines
prévues au Code de procédure civile.
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6 1 . Sous réserve des dispositions des
articles 66 à 73 et 75, pour être admis à
l'exercice de la profession, il faut:

a) être citoyen canadien;
b) être majeur;
c) avoir été immatriculé;
d) avoir obtenu une licence ou un

baccalauréat d'une faculté de droit recon-
nue en vertu de l'article 62 et dont le
programme comprend des enseignements
obligatoires dans les matières déterminées
par le Barreau;

e) avoir reçu un entraînement profes-
sionnel aux conditions prévues par les
règlements;

/) avoir subi avec succès l'examen
d'admission au Barreau.

6 2 . 1. Pour les fins du paragraphe d
de l'article 61, le Conseil général accorde
ou révoque la reconnaissance aux facultés
de droit, sous réserve de l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil.

2. Sous réserve du droit de révocation
conféré par le paragraphe 1, sont par la
présente loi reconnues les facultés de
droit de l'Université Laval, de l'Univer-
sité McGill, de l'Université de Montréal,
de l'Université de Sherbrooke et de l'Uni-
versité d'Ottawa (section de droit civil).

63. Après chaque session du Bureau,
le secrétaire doit transmettre sans délai
aux secrétaires des sections un avis indi-
quant les nom, prénoms, âge, sexe et rési-
dence des candidats qui ont subi l'examen
avec succès.

6 4 . 1. Sur le rapport adressé par le
Bureau au bâtonnier du Québec, attes-
tant que le candidat est de bonnes moeurs,
qu'il a les aptitudes, connaissances et qua-
lités requises et qu'il s'est en tout conformé
à la présente loi et aux règlements du Bar-
reau, le bâtonnier du Québec accorde au
candidat qui a subi l'examen avec succès
un certificat d'aptitude à exercer la pro-
fession.

2. Ce certificat est signé par le bâton-
nier du Québec et contresigné par le
secrétaire général; il porte le sceau du
Barreau.

3. Ce certificat est porté sur les registres
du Bureau.
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4. Ce certificat confère à son détenteur
le droit d'être inscrit au Tableau après
avoir prêté les serments d'office et d'allé-
geance prescrits par la loi.

5. Ces serments sont reçus par le bâton-
nier du Québec, l'un des bâtonniers de
Québec ou de Montréal ou par le secrétaire
général ou, sur production par le candidat
de son certificat d'aptitude, par le bâton-
nier de la section où il s'inscrit.

65. 1. Lorsque le Bureau est informé
ou a raison de croire que le détenteur d'un
certificat d'aptitude à exercer la profession
s'est rendu coupable de fraude au cours
de l'examen requis pour l'obtention de ce
certificat ou dans l'accomplissement des
formalités prescrites pour l'admission à
cet examen, il peut nommer un comité d'au
moins cinq examinateurs pour faire enquê-
te à ce sujet.

2. Dans l'exercice de ses fonctions, le
comité possède tous les pouvoirs énumérés
aux paragraphes 2 et 3 de l'article 60.

3. Si l'enquête révèle qu'une fraude a
été commise, le président du Bureau doit
porter une plainte devant le Comité de
discipline; cette plainte est entendue et
décidée suivant les dispositions de la
section VIII.

4. Si la fraude reprochée est retenue
contre l'intimé, le Comité de discipline
révoque son certificat d'aptitude, qu'il soit
ou non, à ce moment, inscrit au Tableau,
et peut en outre imposer l'une des autres
sanctions prévues à l'article 111.

§ 4.—Admission des avocats
des autres provinces du Canada

6 6 . Un membre du barreau d'une
autre provih.ee peut être admis au Barreau
à titre d'avocat aux conditions suivantes:

a) être citoyen canadien ;
b) avoir exercé la profession au Canada

durant au moins trois années consécutives;
c) obtenir du Bureau, sur requête, l'au-

torisation de subir l'examen d'admission
au Barreau.

6 7 . La requête du candidat doit être
accompagnée:
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a) de la demande d'immatriculation
prévue à l'article 52;

b) d'un certificat de l'officier compétent
attestant que le requérant a été admis au
barreau d'une autre province, qu'il en est
membre en règle et exerce sa profession
depuis au moins trois ans et à la date même
de sa requête, et qu'il n'a jamais été
condamné à une peine disciplinaire;

c) d'un certificat de l'officier compétent
indiquant le montant des honoraires exigés
d'un avocat du Québec pour son admission
au barreau de cette autre province.

68. Si le Bureau accorde l'autorisation
demandée, le candidat doit recevoir l'en-
traînement professionnel prescrit par le
paragraphe e de l'article 61 et payer, à
titre d'honoraires, l'équivalent des hono-
raires exigés d'un avocat du Québec qui
demande son admission au barreau de la
province d'où vient le candidat. En
aucun cas, les honoraires exigibles ne
doivent être inférieurs à $500.

6 9 . Après s'être conformé aux pres-
criptions des articles 66, 67 et 68, le candi-
dat doit subir avec succès l'examen d'ad-
mission au Barreau et obtenir le certificat
prévu à l'article 64.

7 0 . Seuls les avocats d'une province
dans laquelle les mêmes privilèges sont
reconnus aux avocats du Québec peuvent
se prévaloir des dispositions des articles
66 à 68.

7 1 . 1. Un membre du barreau d'une
autre province peut aussi être admis au
Barreau à titre de conseiller en loi, sur
requête adressée au Comité exécutif et
accompagnée des documents suivants:

a) un certificat de l'officier compétent
attestant que le requérant a été admis au
barreau d'une autre province, qu'il en est
membre en règle depuis au moins trois
ans et à la date même de sa requête et
qu'il n'a jamais été condamné à une peine
disciplinaire;
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b) une déclaration énonçant toutes les
modalités des fonctions qu'il occupe ou
entend occuper au sein d'un organisme
ayant son siège social, une succursale ou
une filiale dans la province de Québec;

c) une déclaration par laquelle le re-
quérant s'engage à agir, dans les limites
des fonctions autorisées par l'article 128,
pour le compte exclusif de son employeur
ou des filiales de celui-ci.

2. Le Comité exécutif a discrétion pour
disposer de la requête.

7 2 . 1. Si sa requête est accueillie, le
requérant peut obtenir son inscription au
Tableau en versant les cotisations annuel-
les au trésorier de la section.

2. Sur réception de la part de la coti-
sation afférente au Conseil général, le
secrétaire général émet en faveur du
requérant un certificat restrictif.

3. Le requérant est inscrit au Tableau
en la manière ordinaire, dans la catégorie
des conseillers en loi.

7 3 . Le certificat restrictif est annuel
et renouvelable et peut être révoqué par
le Comité exécutif si le conseiller en loi
ne respecte pas les conditions prévues
par la présente loi.

7 4 . Sur preuve jugée suffisante par le
secrétaire général que les mêmes privilèges
sont accordés dans une autre province
aux avocats du Québec, les membres du
barreau de cette autre province peuvent
occuper devant les tribunaux exerçant
une juridiction criminelle dans le Québec,
sans être inscrits au Tableau.

§ 5.—Admission des diplômés
ou avocats d'autres pays

7 5 . 1. Sous réserve des dispositions
du chapitre 246 des Statuts refondus,
1964, un diplômé en droit ou un membre
du barreau d'un pays autre que le Canada
doit, pour être admis à l'exercice de la
profession dans le Québec, se soumettre
aux prescriptions de l'article 61.

2. Cependant une faculté de droit recon-
nue en vertu de l'article 62 peut dispenser
le candidat d'une partie des enseignements
obligatoires dans les matières déterminées
par le Barreau.
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SECTION VI

TABLEAU DE L'ORDRE DES AVOCATS

7 6 . 1. Le Tableau est la liste officielle
des membres en règle de l'Ordre.

2. Est membre en règle de l'Ordre
l'avocat qui est habile à exercer dans le
Québec et qui a acquitté ses cotisations.

3. Le Tableau comprend deux catégo-
ries: celle des avocats et celle des conseil-
lers en loi.

77. Ayant le 15 mai de chaque année,
les secrétaires de sections transmettent au
secrétaire général la liste des avocats de
leur section qui ont acquitté leurs coti-
sations.

7 8 . Au cours du mois de mai de
chaque année, le secrétaire général fait
imprimer le Tableau.

7 9 . Un avocat peut s'inscrire dans
plus d'une section en payant la cotisation
annuelle imposée à ses membres par cha-
cune des sections dont il s'agit.

8 0 . 1. Le secrétaire général expédie
sans délai des exemplaires du Tableau,
certifiés par lui, à tous les secrétaires de
sections, aux shérifs ainsi qu'aux regis-
traires, protonotaires et greffiers des tribu-
naux, qui doivent les afficher dans un
endroit apparent de leur bureau et au
greffe du tribunal.

2. Il en expédie en outre un exemplaire
à tous les juges de tous les tribunaux et
aux secrétaires des régies et des commis-
sions siégeant dans le Québec.

8 1 . Les secrétaires des sections com-
muniquent sans tarder au secrétaire géné-
ral les noms des avocats qui, dans le cours
de l'année et après la publication du
Tableau, ont payé leurs cotisations.

8 2 . 1. L'avocat dont le nom n'appa-
raît pas au Tableau faute d'avoir acquitté
ses cotisations de l'année courante, peut
s'inscrire en payant ses cotisations en plus
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des pénalités déterminées par les règle-
ments.

2. Sur production des reçus de l'officier
compétent, le secrétaire général remet à
cet avocat un certificat l'habilitant à
exercer et tenant lieu de son inscription
au Tableau publié, pour le reste de l'année
courante.

3. Toutefois, un avocat qui doit des
cotisations pour plus d'une année ne peut
obtenir ce certificat sans s'être au préala-
ble conformé aux prescriptions de l'article
87.

4. Sur présentation de ce certificat aux
personnes énumérées à l'article 80, l'avo-
cat peut exercer comme si son nom
apparaissait au Tableau publié.

8 3 . L'avocat dont le nom n'apparaît
pas au Tableau par suite d'une sanction
disciplinaire peut, au terme de sa radiation
et sous réserve des prescriptions de l'article
89, requérir un certificat de qualification
ou un certificat restrictif, sur paiement des
pénalités fixées par les règlements.

84. L'avocat qui commence à exercer
plus d'un an après la date à laquelle il a
subi avec succès l'examen du Barreau doit
se conformer aux dispositions de l'article
87, et il a alors droit d'obtenir gratui-
tement un certificat de qualification.

SECTION VII

COTISATIONS—ABANDON ET REPRISE
DE L'EXERCICE

8 5 . 1. Le Conseil général et les con-
seils de sections fixent, par règlement ou
par résolution et suivant leur juridiction
respective, les cotisations annuelles exigi-
bles des membres du Barreau.

2. Ces cotisations doivent être versées
en entier au trésorier de chaque section,
le ou avant le jour de l'élection des
membres des conseils de sections.

3. Les trésoriers de sections doivent
transmettre sans délai au secrétaire géné-
ral la part des cotisations afférente au
Conseil général.

86. L'avocat qui abandonne l'exercice
de sa profession peut se libérer du paiement
de ses cotisations annuelles, pendant le
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temps qu'il n'exerce pas, en informant
par écrit le secrétaire général et le secré-
taire de sa section de son intention de ne
plus exercer et de la date où cet abandon
prendra effet.

8 7 . 1. Le détenteur d'un certificat
d'aptitude ou d'un certificat restrictif peut
reprendre l'exercice de la profession d'avo-
cat en donnant avis d'un mois de son
intention au secrétaire de sa section et au
syndic et en payant, au préalable, les
cotisations exigibles pour l'année cou-
rante.

2. S'il y est fait objection durant cette
période, l'objection est soumise au conseil
de la section qui, après avoir entendu les
parties, décide l'objection et consigne au
procès-verbal de ses délibérations les
motifs de sa décision.

3. S'il n'y a pas d'objection durant le
mois, ou si l'objection est rejetée, le secré-
taire de section en informe le secrétaire
général qui remet à cet avocat le certificat
de qualification prévu au paragraphe 2
de l'article 82.

4. Si l'objection est accueillie il y a
appel au Comité exécutif dont la décision
est finale.

88. 1. Les prescriptions de l'article 87
s'appliquent également à l'avocat qui,
ayant cessé d'exercer sans donner l'avis
prescrit par l'article 86, reprend l'exercice
de la profession en payant ses arriérés de
cotisations.

2. Toutefois, sur requête reçue sous
serment et pour des motifs jugés suffisants,
le conseil peut relever cet avocat du
paiement de tels arriérés, y compris la
part afférente au Conseil général.

3. Cet avocat demeure cependant sou-
mis aux dispositions de l'article 82.

8 9 . Les prescriptions de l'article 87
s'appliquent également à l'avocat qui dési-
re reprendre l'exercice de la profession au
terme d'une radiation de trois mois ou
plus. Toutefois, cet avocat peut donner
l'avis requis par l'article 87 trente jours
avant le terme de sa radiation.
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90. 1. Un avocat condamné à l'amen-
de ou radié pour quelque période que ce
soit ne peut exercer la profession après
l'exécution de sa sentence s'il ne rapporte
pas, à la satisfaction du conseil, la preuve
qu'il a réparé ou n'a rien négligé pour
réparer le préjudice causé par son acte
dérogatoire. Il doit, en outre, avoir acquit-
té tous les frais et l'amende adjugés contre
lui et ceux prévus aux règlements.

2. Il y a appel au Comité exécutif de
la décision rendue par le conseil en vertu
du paragraphe 1.

3. La décision du Comité exécutif est
finale.

SECTION VIII

DISCIPLINE

§ 1.—Organismes disciplinaires

9 1 . La discipline des avocats ressortit
exclusivement, en première instance, au
Comité de discipline et, en appel, au
Conseil de discipline.

92. 1. Le Comité de discipline est
formé de trois membres choisis dans cha-
que cas par le Comité exécutif à même une
liste de cinquante avocats, à l'exclusion
des conseillers en loi, désignés annuelle-
ment par le Conseil général à l'assemblée
prévue par le paragraphe 1 de l'article 11.

2. Le quorum du Comité est de trois
membres.

93. 1. Le Conseil de discipline est
formé d'au moins cinq membres choisis
dans chaque cas par le Comité exécutif
à même une liste comprenant les anciens
bâtonniers du Québec et vingt-cinq autres
avocats, à l'exclusion des conseillers en loi,
désignés annuellement par le Conseil
général à l'assemblée prévue par le para-
graphe 1 de l'article 11.

2. Le quorum du Conseil est de cinq
membres.

9 4 . Les membres du Comité ou du
Conseil de discipline saisis d'une affaire
doivent la terminer, même s'ils ont cessé
d'apparaître à l'une ou l'autre des listes
prévues aux articles 92 et 93.
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9 5 . Les décisions du Comité et du
Conseil de discipline sont prises à la majo-
rité des voix des membres, mais exprimées
sans mention de dissendence. Elles doi-
vent, en outre, être motivées et signées
par un membre.

9 6 . 1. La décision du Conseil de dis-
cipline est finale et il n'y a pas d'appel
de cette décision aux tribunaux.

2. Deux juges de la Cour d'appel
peuvent, sur requête, annuler sommaire-
ment tout bref d'assignation délivré con-
tre le Comité ou le Conseil de discipline
ou contre le Barreau, par suite de l'appli-
cation de l'article 33 du Code de procé-
dure civile ou en vertu des articles 834 à
850 dudit code, en raison d'actes, procé-
dures ou décisions du Comité ou du Con-
seil en matière de discipline.

§ 2.—Introduction de la plainte

9 7 . 1. Le syndic ou l'un de ses
adjoints porte ou reçoit, et un syndic
correspondant peut recevoir, toute plainte
contre un avocat.

2. La plainte reçue par l'un de ces
officiers doit être appuyée d'un serment
prêté devant lui ou, à son défaut, devant
toute personne habile à recevoir le serment
et préposée par lui à cette fin.

98. 1. Sauf si l'avocat intimé consent
à recevoir copie, la plainte lui est signifiée
par ministère d'huissier. Sur un rapport
de non est inventus, l'assignation peut se
faire par la voie des journaux en la
manière prévue au Code de procédure
civile.

2. Le syndic expédie copie de la plainte
au bâtonnier de la section dont l'intimé
est membre.

9 9 . 1. L'avocat intimé comparaît par
écrit, personnellement ou par l'intermé-
diaire d'un autre avocat, dans les dix
jours de l'assignation.

2. La comparution peut être accompa-
gnée ou suivie dans les dix jours d'une
contestation écrite.
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§ 3.—Instruction de la plainte

1 0 0 . 1. La plainte est instruite dans
la section à laquelle appartient l'avocat ou
dans celle où l'acte reproché a été commis.

2. L'avocat qui devient inhabile à exer-
cer ou abandonne volontairement l'exer-
cice de la profession reste soumis à la
juridiction disciplinaire du Barreau pour
les actes commis alors qu'il était membre
de l'Ordre.

3. Si la plainte est formée ou la décision
rendue alors qu'il n'est plus membre de
l'Ordre, l'intimé peut, en outre, être con-
damné à une amende d'au plus $2,000,
recouvrable en conformité des articles 140
et 142.

1 0 1 . Les dépositions sont prises en
sténographie, à moins que les parties n'y
renoncent.

1 0 2 . 1. Le Comité de discipline peut
recourir à tous les moyens légaux pour
s'instruire des faits allégués dans la plainte;
du consentement de toutes les parties, le
Comité peut également, à sa discrétion,
recevoir une preuve recueillie hors l'ins-
truction.

2. Le Comité doit permettre à l'inti-
mé de présenter une défense pleine et
entière.

3. La plainte peut être amendée en tout
temps, aux conditions nécessaires pour
la sauvegarde des droits des parties.
Toutefois, sauf du consentement des
parties, le Comité ne permet aucun amen-
dement d'où résulterait une plainte entiè-
rement nouvelle n'ayant aucun rapport
avec la plainte originaire.

4. Le Comité assigne les témoins que
lui ou l'une des parties juge utile d'enten-
dre et exige la production de tout docu-
ment par voie d'assignation ordinaire
sous la signature du secrétaire général.

5. Il possède, pour contraindre les té-
moins à comparaître et à répondre, et
pour les punir en cas de refus, tous les
pouvoirs de la Cour supérieure; à cette
fin l'avocat intimé est considéré comme
un témoin.

6. Il reçoit, par l'entremise d'un de ses
membres, le serment des parties et des
témoins.
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1 0 3 . 1. Le témoin ou l'avocat qui
témoigne devant le Comité est tenu de
répondre à toutes les questions. Nonobs-
tant l'article 309 du Code de procédure
civile, son témoignage est privilégié et ne
peut être retenu contre lui devant aucune
cour de justice.

2. Toute personne au courant de ce
témoignage est elle-même tenue au secret,
sauf le droit des membres du Conseil de
discipline et du bâtonnier du Québec
d'en être informés dans l'exécution de
leurs fonctions.

104. 1. Lors de l'instruction de la
plainte devant le Comité, le syndic agit
en qualité d'avocat de la poursuite et ne
peut participer ni assister aux délibéra-
tions du Comité.

2. Après déclaration de culpabilité, les
parties peuvent faire des représentations
au sujet de la sanction.

3. Le Comité impose la sanction dans les
trente jours qui suivent la déclaration
de culpabilité.

4. Le Comité possède le pouvoir de
condamner le plaignant ou l'intimé aux
déboursés, y compris les frais de sténogra-
phie, ou de les répartir entre eux.

105. En l'absence d'une disposition
de la présente loi ou d'un règlement appli-
cable au cas particulier, le Comité décide
d'une manière définitive et privative-
ment à tout tribunal:

a) si l'acte reproché est dérogatoire à
l'honneur ou à la dignité du Barreau ou à
la discipline de ses membres;

b) si la charge ou la fonction est incom-
patible avec l'exercice de la profession
d'avocat;

c) si le métier, l'industrie, le commerce
exercés ou la charge occupée sont incom-
patibles avec l'honneur ou la dignité du
Barreau.

106. Le secrétaire général ou un
avocat préposé par lui à cette fin consigne
le procès-verbal de l'instruction et la
décision du Comité dans un registre
spécial.

2. Le procès-verbal doit mentionner si
les parties ont renoncé à la sténographie

Témoi-
gnage.

Secret.

Fonc-
tions,
du
syndic.

Sanctions.

Idem.

Débour-
sés.

Déci-
sions.

Procès-
verbal et
décision.

Contenu.



1966-67 Barreau —Bar CHAP. 7 7 461

et en ce cas, il doit comporter un résumé
des dépositions; il fait preuve prima facie
de son contenu.

1 0 7 . 1. Si l'une des parties est absen-
te lorsque le Comité rend sa décision sur
la déclaration de culpabilité ou sur la
sanction, le secrétaire général l'en infor-
me, par lettre recommandée, dans les sept
jours.

2. Si la décision comporte une recom-
mandation au Conseil général de verser
une indemnité, le secrétaire général doit
informer la personne lésée, dans le même
délai, des dispositions régissant le Fonds
d'indemnisation du Barreau.

1 0 8 . 1. L'avocat qui se croit attaqué
dans son honneur par un acte devenu
public et se rapportant à l'exercice de sa
profession ou qui croit son honneur pro-
fessionnel compromis par un acte de
l'autorité judiciaire peut demander au
Comité d'examiner sa conduite.

2. Toute demande en vertu du présent
article est formulée par voie de requête
appuyée d'un serment et adressée au
syndic.

3. Si l'instruction révèle qu'un acte
dérogatoire a été commis, le Comité
impose une sanction; dans le cas contraire,
la décision est purement administrative
et non appelable.

109. 1. Le syndic saisit le Comité,
par voie de plainte, de toute décision d'un
tribunal canadien déclarant un avocat
du Québec coupable d'un acte criminel
qui peut faire l'objet d'une poursuite
uniquement par voie de mise en accusation.

i 2. Le Comité est tenu d'accepter une
copie dûment certifiée de la décision
judiciaire comme preuve de la culpabilité
de l'avocat et peut, s'il le juge à propos,
prononcer l'une ou l'autre des sanctions
prévues à l'article 111.

1 1 0 . Les dispositions de l'article 109
s'appliquent aussi quand un avocat du
Québec a été déclaré coupable par un
tribunal étranger par suite d'un acte qui,
s'il avait été commis au Canada, aurait
pu faire l'objet d'une poursuite unique-
ment par voie de mise en accusation.
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§ 4.—Sanctions

1 1 1 . Le Comité peut imposer l'une
ou plusieurs des sanctions suivantes:

a) la réprimande;
b) la radiation temporaire ou défini-

tive du Tableau;
c) la révocation du certificat d'aptitude

à exercer la profession d'avocat ou du
certificat restrictif, selon le cas;

d) une amende d'au plus cent dollars
pour une première infraction et d'au plus
cinq cents dollars pour toute infraction
subséquente.

1 1 2 . Le Comité impose au moins la
radiation temporaire quand un avocat est
reconnu coupable d'avoir commis l'un des
actes définis dans la partie VII du Code
criminel du Canada ou de s'être approprié
sans droit des deniers ou des biens à lui
confiés par un client pour des fins spécifi-
ques ou par lui reçus dans l'exécution
d'un mandat.

1 1 3 . 1. La décision imposant une ou
plusieurs des sanctions prévues à l'article
111, sauf la réprimande, devient exécutoire
le trente et unième jour à compter du
jour où elle est communiquée aux parties.

2. Dans tous les cas le non-paiement
de l'amende et des frais de l'instrnctiou
dans le même délai entraîne radiation
jusqu'à paiement.

3. S'il y a appel, la sentence est exécu-
toire le seizième jour à compter de son
abandon ou de la communication de la
décision aux parties.

1 1 4 . 1. À l'expiration des délais pré-
vus à l'article 113, le secrétaire général
expédie à tous les membres du Barreau
ainsi qu'à toutes les personnes énumérées
à l'article 80 un avis de la radiation d'un
avocat, indiquant le caractère de l'offense
qui fait l'objet de la décision.

2. Les shérifs, registraires, protonotai-
res et greffiers doivent afficher cet avis
dans un endroit apparent de leur bureau
et au greffe du tribunal.

3. Au cas de radiation définitive, le
secrétaire général expédie aussi cet avis
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aux journaux et autres organes d'infor-
mation.

§ 5.—Appel

1 1 5 . 1. Le Conseil de discipline siège
à Montréal ou à Québec, ou en tout autre
endroit du Québec, du consentement
des parties et du Conseil.

2. Les articles 102 à 107 s'appliquent
au Conseil.

1 1 6 . 1. Toute partie peut appeler de
la décision du Comité, tant sur la déclara-
tion de culpabilité que sur la sanction,
alternativement ou concurremment.

2. L'appel est formé dans les trente
jour qui suivent la communication aux
parties, en conformité de l'article 107,
de la décision sur la sanction.

3. L'appel est formé par voie de requête
sous serment alléguant les motifs d'appel.

4. Copie de cette requête doit être
signifiée à la partie adverse et l'original
doit en être produit au secrétariat dans
le même délai, avec la somme de deux
cents dollars en garantie des frais, sauf
si l'appel est formé par le syndic.

1 1 7 . L'appel peut porter sur les faits,
ou sur le droit, ou sur les deux à la fois,
et suspend l'exécution.

1 1 8 . 1. Sur production de la requête,
le secrétaire général constitue le dossier
d'appel et convoque le Conseil.

2. Le dossier comprend la requête, la
plainte, les procédures subséquentes, les
pièces produites, la traduction des dépo-
sitions si elles ont été sténographiées, le
procès-verbal de l'instruction et la décision
du Comité.

3. L'appel est entendu sur le dossier
constitué en première instance, sous réser-
ve du droit du Conseil d'entendre une
preuve additionnelle s'il le juge à propos.

1 1 9 . Le Conseil rejette l'appel ou
rend la décision que le Comité aurait dû
rendre, même si cette décision compor-
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te augmentation de la sanction dont
appel.

1 2 0 . 1. Si l'appel est accueilli en
totalité, le dépôt requis par l'article 116
est remis à l'appelant.

2. Si l'appel n'est accueilli qu'en partie,
le Conseil peut ordonner la confiscation
ou la remise du dépôt, en totalité ou en
partie.

3. Si l'appel est déserté ou rejeté ou
si l'appelant se désiste, le dépôt reste
acquis au Barreau.

1 2 1 . 1. L'avocat radié temporaire-
ment ou définitivement peut demander
sa réinstallation avant l'expiration de sa
peine, par requête sous serment adressée
au Conseil de discipline et déposée entre
les mains du secrétaire général qui en
expédie un exemplaire à la section inté-
ressée.

2. Le Conseil de discipline entend le
requérant, s'enquiert de ses moeurs et
qualités et consulte son dossier discipli-
naire.

3. Si le Conseil rejette la requête, sa
décision est finale.

4. Si le Conseil est d'avis que la requête
doit être accueillie, il formule une recom-
mandation appropriée à l'intention du
Conseil général, qui décide en dernier
ressort.

5. L'article 96 s'applique aux décisions
du Conseil de discipline et du Conseil
général.

SECTION IX

INHABILITÉ DES AVOCATS

1 2 2 . Un avocat est inhabile à exercer
sa profession dans le cas où:

à) il occupe une charge ou une fonction
déclarée, par règlement du Conseil général,
incompatible avec l'exercice ou la dignité
de la profession d'avocat; ou

b) il est pourvu d'un curateur ou d'un
conseil judiciaire; ou

c) il se prévaut de la Loi sur la faillite
pour se libérer de ses obligations à l'égard
de ses clients.

1 2 3 . Un avocat inhabile à exercer
sa profession qui, directement ou indirec-
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tement, exerce seul ou avec un avocat
habile à exercer, ou qui se représente
ou s'affiche comme avocat, est passible
des peines prévues à l'article 132 en plus
des sanctions prévues à l'article 111.

1 2 4 . Un avocat habile à exercer sa
profession, qui prête son nom à un avocat
inhabile ou à toute autre personne qui
n'est pas avocat, ou qui leur permet d'em-
ployer son nom pour faire une procédure
quelconque ou exercer de quelque manière
que ce soit, ou qui emploie ou garde à son
emploi un avocat radié ou un notaire
destitué ou qui tolère, sans raison valable,
sa présence dans son étude, commet un
acte dérogatoire et est passible des sanc-
tions prévues à l'article 111.

SECTION x

FRAIS JUDICIAIRES ET EXTRAJUDI CI AIRES

125. 1. Seuls les avocats ont droit
à des frais judiciaires et extrajudiciaires.

2. Par règlement soumis aux prescrip-
tions de l'article 14, le Conseil général
peut arrêter, modifier et remplacer des
tarifs d'honoraires judiciaires pour les
avocats exerçant devant les tribunaux.

3. Le coût fixé par le tarif, de la lettre
d'avocat ou de la mise en demeure, qu'il
y ait poursuite ou non, est exigible du
débiteur, qu'il s'agisse d'une demande de
paiement en argent ou d'une mise en
demeure d'exécuter ou de ne pas exécuter
une prestation, de faire ou de ne pas faire
un acte.

1 2 6 . 1. Les services justifiant des ho-
noraires extra judiciaires comprennent, en-
tre autres, les vacations, les voyages, les
avis, les consultations écrites et verbales,
l'examen, la préparation, la rédaction,
l'envoi, la remise de tout document, pro-
cédure ou dossier et généralement tous
autres services requis d'un avocat.

2. Par règlement soumis aux prescrip-
tions de l'article 14, le Conseil général
peut arrêter, modifier et remplacer des
tarifs d'honoraires extrajudiciaires.

3. En l'absence de tels tarifs ou de
convention expresse entre l'avocat et
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son client, l'avocat a droit à ses frais extra-
judiciaires sur une base de quantum
meruit.

1 2 7 . L'avocat est cru à son serment
quant à la réquisition, à la nature, à la
durée et à la valeur de ses services, mais
ce serment peut être contredit comme tout
autre témoignage.

SECTION XI

EXERCICE DE LA PROFESSION D'AVOCAT

1 2 8 . 1. Sont du ressort exclusif de
, l'avocat ou du conseiller en loi, dans
l'exercice de sa profession, les actes
suivants exécutés pour le compte d'autrui :

a) donner des consultations et avis
d'ordre juridique;

b) préparer et rédiger un avis, une re-
quête, une procédure et tout autre docu-
ment de même nature destiné à servir
dans une affaire devant les tribunaux;

c) préparer et rédiger une convention,
une requête, un règlement, une résolution
et tout autre document de même nature se
rapportant à la constitution, l'organisa-
tion, la réorganisation ou la liquidation
d'une corporation régie par les lois fédérales
ou provinciales concernant les compagnies,
ou à l'amalgamation de plusieurs corpora-
tions ou à l'abandon d'une charte.

2. Sont du ressort exclusif de l'avocat
et non du conseiller en loi, dans l'exercice
de sa profession, les actes suivants exé-
cutés pour le compte d'autrui :

a) plaider devant tout tribunal, sauf
devant:

1° un conseil de discipline d'une cor-
poration professionnelle constituée par
une loi provinciale;

2° un conciliateur ou un conseil d'ar-
bitrage; et

3° la Commission des relations de tra-
vail du Québec;

b) préparer et rédiger un testament, un
codicille ou une quittance et tout contrat
ou document, sauf les baux, affectant des
immeubles et requérant l'enregistrement
ou la radiation d'un enregistrement dans
le Québec;

c) préparer, rédiger et produire la
déclaration de la valeur d'une succession,
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requise par les lois fiscales; le présent
alinéa c ne s'applique pas aux corporations
autorisées par la loi à remplir les fonctions
d'exécuteur testamentaire ou de fiduciaire;

d) préparer et rédiger un document ou
une procédure pour l'enregistrement pres-
crit par la loi, d'une personne ou d'une
société exploitant un commerce ou exer-
çant une industrie;

e) faire de la perception ou réclamer
avec frais ou suggérer que des procédures
judiciaires seront intentées.

129. Aucune des dispositions de l'ar-
ticle 128 ne limite ou restreint:

a) le droit de l'avocat d'accomplir tout
autre acte non expressément interdit par la
présente loi et les règlements du Barreau;

b) les droits spécifiquement définis et
donnés à toute personne par toute loi
d'ordre public ou privé;

c) le droit des corps publics ou privés
de se faire représenter par leurs officiers,
sauf aux fins de plaidoirie, devant tout
organisme exerçant une juridiction quasi
judiciaire, sans que ces officiers soient
réputés agir pour le compte d'autrui;

d) le droit des secrétaires ou secré-
taires adjoints des corporations publiques
ou privées de rédiger les procès-verbaux
des assemblées d'administrateurs ou d'ac-
tionnaires et tous autres documents qu'ils
sont autorisés à rédiger par les lois
fédérales ou provinciales;

e) le droit du notaire en exercice de
poser les actes qui y sont énumérés à
l'exception de ceux qui sont prévus au
sous-paragraphe b du paragraphe 1 lors-
qu'il ne s'agit pas de matières non con-
tentieuses, et aux sous-paragraphes a et e
du paragraphe 2; toutefois le notaire en
exercice peut suggérer que des procédures
judiciaires seront intentées.

130. Outre les exemptions décrétées
par le Code de procédure civile et sous
réserve des dispositions du paragraphe 3
de l'article 23, les dossiers de l'avocat, ses
livres de comptabilité, classeurs, livres
de droit et autres documents d'ordre pro-
fessionnel sont insaisissables.

1 3 1 . 1. L'avocat doit conserver le
secret absolu des confidences qu'il reçoit
en raison de sa profession.
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2. Cette obligation cède toutefois dans
le cas où l'avocat en est relevé expressé-
ment ou implicitement par la personne
qui lui a fait ces confidences.

SECTION XII

EXERCICE ILLÉGAL DE LA PROFESSION D'AVOCAT

132. Nonobstant toute loi contraire
et sans restreindre la portée de la présente
loi, quiconque exerce la profession d'avocat
sans être inscrit au Tableau est passible
d'une amende de cent à deux cents dollars
pour une première infraction et de trois
cents à cinq cents dollars pour toute
infraction subséquente; lorsque l'infrac-
tion est commise par une corporation,
une association, une société ou quiconque
fait affaires sous une raison sociale,
l'amende est de cinq cents dollars pour
une première infraction et de mille dol-
lars pour toute infraction subséquente.

1 3 3 . Exerce illégalement la profession
d'avocat au sens de l'article 132 et dans
chacun des cas suivants, toute personne
autre qu'un membre du Barreau qui:

a) usurpe les fonctions d'avocat;
b) en fait ou prétend en faire les actes;
c) agit de manière à donner lieu de

croire qu'elle est autorisée à remplir les
fonctions d'avocat ou à en faire les actes.

134. Est censé exercer illégalement
la profession d'avocat au sens de l'article
133 un avocat devenu inhabile ou toute
personne autre qu'un membre du Barreau
qui:

a) s'associe pour l'exercice de la pro-
fession à un avocat ou partage avec ce
dernier, de quelque manière ou par quelque
moyen que ce soit, le bénéfice d'honoraires
ou gains professionnels, ou

b) se fait transporter ou fait transporter
à une autre personne, en tout ou en partie,
les honoraires ou les gains professionnels
d'un avocat, en considération du fait que
cette autre personne

1° donne ou promet à cet avocat des
causes ou des affaires, ou

2° lui paie ou promet un salaire ou
toute autre rémunération.
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135. Est censée usurper les fonctions
d'avocat au sens de l'article 133 une per-
sonne autre qu'un membre du Barreau,
agissant comme intermédiaire entre une
tierce personne et un avocat, qui:

a) fait ou promet, ou fait faire ou pro-
mettre à une tierce personne une réduc-
tion des frais de cet avocat, ou

b) obtient d'un avocat qu'il abandonne
une partie de ses frais, ou

c) procure, promet ou convient de pro-
curer à cette tierce personne des services
professionnels, sans aucune responsabilité
de sa part envers l'avocat pour ses frais, ou

d) convient ou entreprend de percevoir
des réclamations ou des créances, d'in-
tenter ou de faire intenter des poursuites
judiciaires à ses seuls frais et risques. Dans
ce dernier cas le tribunal, d'office, peut
rejeter l'action.

136. Est censée agir de manière à
donner lieu de croire qu'elle est autorisée
à remplir les fonctions d'avocat et à
agir en cette qualité, au sens de l'article
133, une personne autre qu'un membre
du Barreau qui:

a) prend verbalement ou autrement le
titre d'avocat, de conseiller en loi, de con-
seiller juridique, de membre du Barreau,
de procureur ou tout autre titre analogue
ou de quelque manière ou par quelque
moyen s'annonce comme tel; ou

b) fait précéder son nom du préfixe
« Me » ou « Mtre », sauf si elle est mem-
bre de l'Ordre des notaires de la province
de Québec; ou

c) sauf un créancier s'adressant à son
débiteur, écrit ou envoie une carte, lettre
ou circulaire

1° imputant une responsabilité en ma-
tière de délit ou de quasi-délit, ou

2° requérant l'exécution ou la non-
exécution d'un acte ou d'une prestation
quelconque ou demandant au débiteur le
paiement d'une somme d'argent, soit
avec frais, soit en suggérant que des pro-
cédures judiciaires seront intentées. Cette
disposition ne s'applique pas au notaire,
pourvu que la demande ou la mise en
demeure résulte d'un acte authentique et
soit sans frais contre le débiteur; ou

d) en son nom ou celui d'un avocat,
avec ou sans l'assentiment de ce dernier,
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fait écrire ou envoyer par une autre
personne une carte, lettre ou circulaire
de même nature et pour les mêmes fins
que celles mentionnées au paragraphe c;
ou

e) publie, annonce ou fait savoir, au
moyen de brochures, livrets ou circu-
laires, ou par les journaux ou autres pu-
blications, ou par les déclarations verbales
de solliciteurs ou par tous autres moyens,

1° qu'elle se charge d'intenter ou de
faire intenter des procédures judiciaires
contre les débiteurs, ou

2° qu'elle obtient ou fait obtenir des
jugements contre les débiteurs, ou

3° qu'elle exécute ou fait exécuter des
jugements contre les débiteurs, ou

4° qu'elle accomplit ou fait accomplir
toute autre affaire légale; ou

f) convient avec toute autre personne
de mettre son avocat à la disposition de
cette dernière, en considération d'un paie-
ment ou d'une souscription périodique en
argent; ou

g) sollicite ou obtient, directement ou
indirectement, de la victime d'un délit ou
d'un quasi-délit ou de ses représentants
l'autorisation de recouvrer ou de régler
pour leur compte toute réclamation ré-
sultant de ce délit ou quasi-délit ou, de
fait, agit à titre d'intermédiaire pour la
négociation, le règlement ou le recou-
vrement de telle réclamation, le tout sous
réserve des dispositions de la Loi des
agents de réclamations; ou

h) agissant en qualité de fonctionnaire
des gouvernements fédéral ou provincial
ou de corporations municipales ou sco-
laires, exerce les fonctions d'avocat devant
tout tribunal; ou

i) offre par voie d'annonces, d'im-
primés, de circulaires ou par tout autre
mode de publicité de régler les difficultés
financières d'un débiteur avec ses créan-
ciers, avec ou sans rémunération, ou
s'interpose comme intermédiaire entre un
débiteur et ses créanciers pour ce faire; ou

j) moyennant une commission ou ré-
munération quelconque, se charge de la
perception des comptes ou du recouvre-
ment des créances en assumant la res-
ponsabilité totale ou partielle des frais
judiciaires; ou

k) vend, distribue ou emploie, fait
vendre, distribuer ou employer des livrets
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de lettres imprimées pour être adressées
par un créancier à ses débiteurs, au nom
et sous la signature d'une tierce personne,
et comportant une mise en demeure de
paiement ou toute autre intimation; ou

l) vend, distribue ou emploie, fait
vendre, distribuer ou employer des for-
mules imprimées à l'avance, pour être
utilisées par les créanciers et portant l'at-
testation d'un commissaire à l'assermen-
tation ou étant de nature à créer de toute
autre manière l'impression qu'elles sont
des documents judiciaires. Le commissaire
à l'assermentation qui permet que son
nom, sa signature ou son sceau officiel
soient apposés à tel document est passible
des peines prévues à l'article 132. La
condamnation d'un commissaire à l'asser-
mentation à l'une desdites peines entraîne
automatiquement la révocation de sa
commission.

1 3 7 . Les articles 134, 135 et 136 ne
doivent pas être interprétés comme res-
treignant la portée de l'article 133.

1 3 8 . Toute personne qui se prétend
cessionnaire d'une créance et en réclame
paiement en son nom avec suggestion de
procédures judiciaires est présumée ré-
clamer pour autrui au sens de l'article 136,
si elle n'a pas fait accompagner ou pré-
céder sa réclamation de l'accomplissement
des formalités prescrites aux articles 1571
à 1571rf du Code civil.

1 3 9 . Le conseiller en loi qui contre-
vient aux dispositions du paragraphe 2
de l'article 128 exerce illégalement la pro-
fession d'avocat au sens de l'article 132.

1 4 0 . 1. Les amendes imposées en
vertu de la présente section sont recou-
vrables, avec les frais, par voie sommaire,
devant la Cour provinciale ou la Cour des
sessions de la paix, dans le district judi-
ciaire où le contrevenant est domicile
ou dans celui où l'infraction a été commise.

2. Devant la Cour des sessions de la
paix, la poursuite est intentée suivant les
dispositions de la Loi des poursuites
sommaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 35) compatibles avec celles de la
présente loi, y compris les dispositions
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concernant l'appel, sauf les dispositions
du paragraphe 3 de l'article 12 de cette loi.

3. Dans le cas prévu au présent article,
l'action, la poursuite, la dénonciation ou
la plainte ne sont pas restreintes à une
seule infraction ou à un seul sujet de
plainte, mais elles peuvent en comprendre
plusieurs.

1 4 1 . Les procédures prévues à l'ar-
ticle 140 peuvent être intentées dans un
délai de deux ans à compter de la date de
l'infraction, nonobstant toute disposition
législative inconciliable.

142. 1. À défaut de paiement de
l'amende et des frais, la personne con-
damnée est emprisonnée pendant au plus
trois mois s'il s'agit d'une première infrac-
tion, et pendant au plus six mois s'il s'agit
d'une infraction subséquente.

2. Si la condamnation est prononcée
contre une société, une association ou une
corporation, l'amende et les frais sont
recouvrables par la saisie et la vente de ses
biens meubles et immeubles, suivant les
règles ordinaires de l'exécution des juge-
ments.

1 4 3 . 1. Les poursuites qu'autorise la
présente loi sont intentées par la section,
sur résolution de son conseil.

2. Les amendes imposées appartiennent
en entier à la section qui a autorisé la
poursuite et l'officier qui les perçoit doit
les lui remettre sans délai.

SECTION XIII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

144. 1. En matières disciplinaires,
les affaires pendantes devant le Conseil
général, le Conseil provincial de disci-
pline, un conseil de section ou l'un de ses
comités sont continuées et décidées sui-
vant la loi qui était en vigueur et par
l'organisme qui en était saisi avant la
sanction de la présente loi.

Les membres de l'organisme saisis d'une
affaire doivent la terminer, nonobstant
l'expiration de leur mandat.

2. Dans les autres matières, les affaires
pendantes devant le Conseil général, un
conseil de section ou l'un de leurs comités
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ou organismes sont continuées et décidées
suivant la présente loi.

3. Les membres du Bureau actuellement
en fonctions le demeurent jusqu'à ce qu'il
soit pourvu à leur remplacement.

4. Les règlements actuels du Conseil
général et des conseils de sections com-
patibles avec les dispositions de la pré-
sente loi demeurent en vigueur jusqu'à
leur abrogation.

5. Tout renvoi à une disposition de la
Loi du Barreau dans un règlement, une
résolution, une décision disciplinaire ou
un certificat est censé un renvoi à la dis-
position équivalente de la présente loi.

SECTION XIV

DISPOSITIONS FINALES

145. Rien dans la présente loi n'in-
terdit aux comptables reconnus par la
Loi des comptables agréés (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 266) ou par la loi 10
George VI, chapitre 89, dans lès limites
desdites lois et amendements, de donner
des avis et des consultations sur toute
question d'ordre financier, administratif
ou fiscal, de préparer et de soumettre, à
qui de droit, des projets d'administra-
tion, d'organisation et de réorganisation
financières ou fiscales, de préparer et de
soumettre des études, états, rapports ou
déclarations de même nature, y compris
les rapports d'impôt de tous genres, de
discuter avec toutes personnes ayant auto-
rité en la matière de toutes cotisations en
matière d'impôt de nature quelconque, de
même que de préparer et donner avis
d'appel au ministre du revenu du Qué-
bec et au ministre du Revenu national
du Canada et de discuter avec eux et les
officiers de leurs ministères du bien-fondé
des cotisations imposées à leurs clients
en matière d'impôt.

1 4 6 . La présente loi remplace la
Loi du Barreau (Statuts refondus, 1964,
chapitre 247).

1 4 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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